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Préambule 

Le service de l’eau potable a pour vocation principale la desserte en eau des usagers du service. Lorsque 
cela est possible, il peut participer à assurer la défense incendie privée. Cette annexe au règlement de 
service prescrit les conditions d’abonnement, de mise en œuvre, d’utilisation et de fonctionnement d’un 
branchement privé de lutte contre l’incendie.  
 

Article 1 Abonnement particulier pour lutte contre l’incendie 
Le Service des Eaux peut consentir, s’il l’estime compatible avec le bon fonctionnement du réseau public 

d’alimentation et distribution de l’eau potable, des abonnements particuliers pour lutter contre l’incendie, 
à la condition que les demandeurs souscrivent ou aient souscrit un abonnement ordinaire.  
 
Pour alimenter les installations privées de lutte contre l’incendie, l’établissement d’un branchement 
spécifique est requis ; celui-ci sera réalisé selon les prescriptions de l’article 2 de la présente annexe.  
Sa réalisation doit être compatible avec le fonctionnement du réseau public et avoir obtenu l’accord du 

service de lutte contre l’incendie.  
 
Au titre des abonnements spécifiques incendie, le Service des Eaux ne saurait être tenu pour responsable 
des inadéquations entre le réseau public de distribution d’eau potable et les besoins de l’abonné en cas 
d’incendie. 
 

Toute demande de résiliation de l’abonnement de défense incendie privé relève de l’entière responsabilité 
des titulaires de ces abonnements. 
 

Article 2  Spécificité du branchement incendie à usage privé 

Les branchements nouveaux créés pour les besoins privés de lutte contre l’incendie doivent être équipés 
d’un compteur qui sera fourni et posé par le Service des Eaux, au frais du demandeur. Le cas échéant, 
l’adaptation du poste de comptage est également réalisée par le Service des Eaux aux frais du 
demandeur. 

 
De plus, un filtre agréé pour l’incendie et un dispositif de protection sanitaire du réseau d’eau potable 
doivent être installés à la charge de l’abonné ainsi qu’une vanne d’arrêt après compteur. L’ensemble de 
ces équipements fera l’objet d’un contrôle du Service des Eaux. 
 
Pour les branchements incendie qui ne peuvent être équipés immédiatement d’un compteur et en cas 

d’utilisation d’eau à partir de ce branchement, pour un incendie ou des essais, le Service des Eaux procède 
à une estimation de l’eau consommée, en concertation avec le service de protection contre l’incendie. 
 
Le branchement incendie établi est strictement réservé à cet usage et il doit être conforme à la 
réglementation en vigueur : les poteaux, les bouches d’incendie et les installations automatiques doivent 

être alimentés à partir d’un branchement spécialisé strictement réservé à cet usage. Pour les robinets 
d’incendie armés (RIA), il est demandé d’alimenter ces derniers par une canalisation spécifique, distincte 
des autres canalisations de l’immeuble et exempt de tous orifices de puisage autres que ceux intéressant 
les moyens de secours contre l’incendie. 
 
Le Service des Eaux se réserve le droit de refuser de poser ou d’alimenter le branchement incendie si les 

installations aval ne sont pas conformes à ces dispositions. 
 
Toutes facilités doivent être accordées aux agents du Service des Eaux chargés du contrôle des 
branchements et équipements destinés à la lutte contre l’incendie, y compris en domaine privé. 
 
En cas de branchements existant ne répondant pas à l’ensemble de ces clauses, il appartient à l’abonné 

de prendre contact avec le Service des Eaux qui prescrira et réalisera des travaux de mise en conformité ; 
ceux-ci sont réalisés aux frais du demandeur. 



Article 3  Vérification du branchement incendie 

Il appartient à l’abonné de vérifier aussi souvent que nécessaire, le bon état de marche de son installation y 
compris la pression de l’eau, de vos appareils d’incendie. Le débit maximal dont peut disposer l’abonné est 
celui des appareils installés dans sa propriété. Il ne peut en aucun cas, pour essayer d’augmenter ce débit, 
aspirer mécaniquement l’eau directement du réseau public. 
 

Si l’abonné effectue des essais, il doit en informer le Service des Eaux 5 jours à l’avance, afin que celui-ci 
puisse y assister ou en contrôler les effets, et, le cas échéant, y inviter le Service Départemental d’Incendie 
et de Secours. 
 
Le Service des Eaux peut imposer à l’abonné des créneaux horaires ou des jours déterminés pour 
l’exécution des essais, afin d’éviter une perturbation de la distribution chez les autres abonnés  

Le non-respect du délai mentionné au paragraphe précédent pourra entraîner des pénalités telles que 
définies dans le règlement du service des eaux. 
 

Article 4  Facturation de l’eau et des redevances fixes 

Toute consommation d’eau au titre des abonnements particuliers pour lutter contre l’incendie donne lieu à 
facturation, y compris en cas d’incendie. 
 
Les tarifs appliqués sont ceux adoptés par la Collectivité conformément au règlement de service. 

 
Les abonnements et les consommations d’eau sur les branchements incendie à usage privé et les 
redevances sont les mêmes que celles des abonnements ordinaires. 
 


